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Afin d’apporter une contribution concrète au processus de renforcement du système interaméricain des droits de l’Homme et dans le cadre de son engagement en faveur des droits de l’Homme, mon pays a pris l’initiative d’une visite en France et au Conseil de l’Europe du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’Homme, le juge Diego GARCIA SAYAN.  

J’ai eu le privilège d’accompagner le Président GARCIA SAYAN à Paris et à Strasbourg, du 8 au 10 novembre dernier, et, comme je l’ai fait succinctement devant le Groupe de Travail pour le renforcement du Système interaméricain des Droits de l’Homme, je crois utile de rendre compte à votre Conseil des conditions dans lesquelles cette visite s’est déroulée.

M. GARCIA SAYAN a été reçu par les responsables des plus hautes juridictions françaises : le Président du Conseil constitutionnel, le premier Président de la Cour de Cassation et le Vice-président du Conseil d’Etat qui a organisé une conférence en son honneur, sous la Présidence de M. Robert BADINTER, avec M. Jean-Paul COSTA, président sortant de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. 

Je ne m’étendrai pas ici sur le volet bilatéral de la visite du Président GARCIA SAYAN si ce n’est d’une part pour souligner que ses différents interlocuteurs se sont déclarés disposés à une plus grande coopération avec la Cour de San José, notamment dans le domaine de la traduction au français des sentences de la Cour ; et d’autre part pour signaler que la Conférence solennelle organisée au Conseil d’Etat a permis de comparer les systèmes européen et interaméricain. Le Président BADINTER, en tant que modérateur, a introduit le débat en soulignant l’émergence d’un corpus de règles sur les droits de l’Homme qui garantissait les libertés internationales en complément des nationales -sans antagonisme-  et ouvrait un dialogue constructif et vertueux, dans le respect de la subsidiarité. Cet idéal commun où « les libertés ne peuvent fleurir que dans un espace démocratique » était désormais l’immense tâche, porteuse d’espérance, qui attendait aussi les Etats africains et les nouvelles démocraties issues des printemps arabes. 

A Strasbourg, les 9 et 10 novembre, le Commissaire aux droits de l’Homme auprès du Conseil de l’Europe, M. HAMMARBERG, a reçu le président GARCIA SAYAN qui a été invité à intervenir en Comité des Ministres du Conseil de l’Europe.  Le Président GARCIA SAYAN a présenté la Cour interaméricaine des droits de l’Homme, ses défis et ses résultats (intégration dans les jurisprudences nationales, respect des décisions de la Cour par les Etats condamnés, sensibilisation du public par des audiences publiques et régulièrement délocalisées…). 

 

Les Etats membres du conseil, fort intéressés par cet exposé, ont soutenu le travail de leur invité, notamment sur les questions d’impartialité, ils se sont interrogés sur le nombre et les délais des cas et sur les liens que la Cour entretenait avec la Cour Pénale Internationale et la CEDH.  Ils ont posé des questions sur les avis consultatifs, sur l’application des décisions, sur le contrôle de conventionalité que la Cour exerçait et sur son évolution jurisprudentielle (nouveaux cas sur les orientations sexuelles notamment), sur ses relations avec les différents Etats (surtout en cas de mesures provisoires) et enfin sur ses attentes de coopération avec les membres du Conseil de l’Europe. 

 

Lors d’un entretien, le Président de la Cour européenne, Sir Nicolas BRATZA, a ensuite insisté sur les responsabilités partagées entre les Etats et la Cour pour mieux appliquer les droits de l’Homme. Le Président GARCIA SAYAN a quant à lui exposé les forces et faiblesses du Système interaméricain (son budget est 20 fois inférieur à celui de la CEDH dont le budget équivaut à celui de l’OEA). 

 

Il a été conjointement décidé de réfléchir à des sessions conjointes de formation de juristes et d’envisager des échanges de publications et des réunions annuelles entre des représentants des deux Cours pour échanger sur les principaux cas jurisprudentiels à retenir. Ces réunions pourraient se tenir alternativement en Europe et dans les Amériques.
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Le Président BRATZA, envisage de venir à Washington en février prochain.  Avec mes collègues européens, je proposerai alors au Président de votre Conseil de l’inviter à intervenir devant vous, afin de poursuivre ainsi cet examen croisé de nos systèmes de défense des droits de l’Homme. 

En résumé, je dirai que ces interventions et entretiens ont été l’occasion de porter un regard croisé sur les  systèmes régionaux de protection des droits de l’Homme, ainsi que d’envisager une coopération plus étroite entre les systèmes européen et américain.  Pour conclure, j’ajouterai que mon pays organise la semaine prochaine à Lima, conjointement avec le Président GARCIA SAYAN et en présence de Mme Dinah SHELTON, présidente de la CIDH, un séminaire sur le thème du « Pluralisme juridique dans les sociétés multiculturelles » et j’ai le plaisir de vous informer qu’à l’initiative de mon pays, plusieurs juristes du monde arabe participeront à cette rencontre. 
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